
LES RATIOS PROMU-PROMOUVABLES 

SONT SORTIS 
 

Parution de l'Arrêté du 8 septembre 2020 
modifiant l'arrêté du 11 octobre 2007 
déterminant les taux de promotion dans 
certains corps de la fonction publique 
hospitalière. 
Doublement des taux pour les avancements de 
grade pour 2020 et 2021 pour la filière 
soignante. Cela fait des années que les ratios 
étaient diminués : cela ne fait que rattraper 
une partie du retard. 
Cependant, comme pressenti par la CGT au 
sortir du Ségur, cette mesure valable 
uniquement pour 2020 et 2021, ne concerne ni 
la filière administrative, ni la filière ouvrière, ni 
la filière technique, ni la filière socio-éducative. 

LES INFOS DE L’U.S.D. 
SEPTEMBRE 2020 

 

NOUVEAU DÉCRET SUR LE LICENCIEMENT DES FONCTIONNAIRES 
 

Le décret du 3 septembre permet de faciliter les licenciements des fonctionnaires. Aucun 
gouvernement n’avait osé le publier depuis 1986 même s'il a été à plusieurs reprises dans les 
tuyaux. Ce qui indique bien une chose, c’est que Véran, tout en avançant de quelques mois le 
versement d une partie du complément indiciaire, ne renonce en rien aux restructurations et 
aux suppressions de postes qui vont les accompagner. 
La CGT ne sera jamais complice de ces manœuvres insidieuses et régressives ! 

À l'extérieur, il y a trop de chômeurs, à l'Hôpital, il y a trop de travail ! 
La bataille pour l'emploi et les salaires continuent !  



COVID : RECONNAISSANCE 

EN MALADIE PROFESSIONNELLE 
 

Fin mars, Olivier Véran promettait une 
"reconnaissance automatique et  
systématique" du Covid comme maladie 
professionnelle pour les personnels 
hospitaliers. Un décret paru le 14 septembre 
remet largement en cause ce principe et 
limite la reconnaissance du Covid-19 
comme maladie professionnelle aux seuls 
soignants gravement atteints, c'est-à-dire 
ayant eu besoin d'une assistance respiratoire. 
Et pour les autres, ce sera le parcours du 
combattant pour se faire reconnaitre. Dans 
le département, la CGT mène une lutte pour 
que personne ne soit laissé de côté ! 

VERSEMENT AVANCÉ 

DU COMPLÉMENT INDICIAIRE 
 

Parution du décret du 19 septembre (et de l'arrêté du 19 
septembre également) fixant le montant du Complément 
de travail indiciaire applicable aux agents des 
établissements publics de santé, des groupements de 
coopération sanitaire et des EHPAD : 
- 24 points d'indices majorés à compter du mois du 1er 
septembre 2020 soit 112 euros brut soit 90 euros net/mois. 
Ces sommes devraient être versées sur la paye de fin 
octobre. 
- 25 points d'indices majorés à compter du mois du 1er 
mars 2021 soit 117 euros brut soit 93 euros net/mois.  

Ne sont pas concernés les établissements sociaux et 
médico-sociaux (hors Ehpad). 
- A la lecture du décret, il semblerait que ce ne soit pas une 
augmentation de nos grilles indiciaires mais bel et bien une 
prime avec les risques que cela comprend en terme de 
pérennité.  
 

Attention, après les festivités, risque de gueule de bois : 
- Flexibilité accrue du temps de travail (si vous croyez avoir 
tout vu détrompez vous)  

- Fusion des primes 

- Fin programmé de la prime de service. 
- L'instauration d'une prime au mérite. 
- Intéressement collectif... 
 

Nos revendications d'augmentation de 300 euros nets 
minimum pour tous, du dégel du point d'indice, ainsi que 
de la création de 100 000 emplois à l'hôpital et 200 000 
dans les EHPAD restent toujours d'actualité ! Prochaine 
grande journée de mobilisation : le 15 octobre ! 


